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La rationalisation non pas de la médecine elle-même, des
soins, mais de notre cadre de travail, laisse parfois un peu
songeur lorsqu’elle touche à l’essence-même de notre pro-
fession.

Certes, nous avons à faire vivre nos cabinets! Diversi-
fication des compétences, tarifs, activités paramédicales
sont autant de «points d’attaque» possibles pour élargir
et consolider leur base financière; la propharmacie appar-
tient à cette liste pour nombre de nos collègues, et il n’est
pas question pour le Comité central de la FMH de contes-
ter cette dernière – cela doit être clair, et ça l’est!

Reste que la propharmacie est un domaine politique-
ment chaud, où l’image médiatique et politique du corps
médical est très exposée, et cela exige une attention
extrême au cadre éthique dans lequel cette activité est
exercée; on pense notamment à l’absence de tout conflit
d’intérêt, à une vraie transparence des relations commer-
ciales et économiques, et aussi à la prise en compte des
exigences relationnelles de la bonne pratique médicale.

Dans ce sens, la distribution de médicaments par des
«non-spécialistes absolus», qu’il s’agisse de facteurs de la
Poste ou de caissières de la Migros, ne peut que poser de
très difficiles questions, … sans parler de celles que sou-
lève la rémunération éventuelle des ordonnances.

Questions difficiles: si l’on pense tant aux «call-cen-
ters» qu’aux centrales de distribution de médicaments,
remplacer une relation humaine par un clic de souris ou
un timbre-poste fait bon marché de ce que nous affirmons
par ailleurs quant à la place centrale de la relation en
médecine, et quant à l’importance de respecter nos pa-
tients, leur liberté, et leurs choix.

Dans ce sens, inutile sans doute de préciser ici que si
l’on nie l’importance de la relation humaine dans l’acti-
vité des pharmaciens, on met en cause le principe et l’im-
portance de la relation pour l’ensemble des professions de
la santé – un vrai non-sens, et un autogoal pour tous!

Alors, propharmacie, oui; et liberté des médecins de
s’organiser librement, y compris sur le plan économique,
oui; mais tout cela, pas n’importe comment.

Utiliser habilement toutes les failles de notre système
juridique pour «optimiser» le rendement financier de nos
activités, si cela ne respecte pas scrupuleusement les fon-
dements de notre éthique professionnelle et l’esprit de la
médecine telle que nous la voulons, revient très exacte-
ment à scier la branche sur laquelle nous sommes assis.

L’ensemble du corps médical doit garder cela à l’esprit.

Jacques de Haller, président de la FMH
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Un clic, c’est si facile …


